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SIPACfutur

SIPAC 2.0 IC : ensemble,  
prêts pour l’étape majeure

Test comparatif au bilan positif
En novembre  2024, une étape impor-
tante a été franchie par le projet partiel 
Indemnité de chômage (PP IC), à savoir 
un test comparatif entre l’ancien sys-
tème et le nouveau. Bien qu’en dévelop-
pement, SIPAC 2.0 IC a alors fourni des 
résultats équivalents ou meilleurs que 
SIPAC 1.0 :
•	 Gestion du droit à l’IC : 13 scénarios 

de test avec des cas réels ont montré 
une différence minimale de 50 se-
condes seulement en moyenne par 
cas en faveur de SIPAC 1.0.

•	 Gestion de l’indemnisation IC : 
SIPAC 2.0 a réduit le temps de trai-
tement de 20 secondes en moyenne 
par cas.

Les caisses de chômage (CCh), qui uti-
liseront la nouvelle solution SIPAC 2.0 
IC basée sur SAP, ont des sentiments 
parfois mitigés quant au déploiement 
de ce genre de prestation essentiel pour 
l’assurance-chômage. L’urgence a en 
effet caractérisé les déploiements déjà 
réalisés des genres de prestation In-
demnité en cas de réduction de l’horaire 
de travail (RHT), en cas d’intempéries 
(INTEMP) et en cas d’insolvabilité (ICI). 

Prendre les défis au sérieux et  
saluer les progrès
Le calendrier de déploiement de l’IC est 
lui aussi serré, voire critique, ce qui in-
quiète bien sûr les CCh. La direction de 
projet et le mandant prennent la chose 
au sérieux tout en restant sereins  : 
l’équipe de projet a en effet tiré les le-
çons du passé. Depuis l’automne 2024, 
la structure du projet a été renforcée en 
personnel et améliorée sur le plan de 
la méthode. La collaboration avec les 
organes d’exécution s’est quant à elle in-
tensifiée. Les maîtres-mots sont trans-
parence, accompagnement proactif et 
intégration directe des CCh lors d’ate-
liers et grâce à des mesures techniques 
et organisationnelles. Le résultat est là : 
l’équipe de projet tire parti de l’étroite 
collaboration avec les CCh pour le déve-
loppement de SIPAC 2.0 IC.

D’entente avec les organes d’exécution et le SECO-TC, l’équipe 
de projet SIPACfutur élabore les derniers composants et pré-
pare le déploiement du genre de prestation Indemnité de chô-
mage (IC) dans SIPAC 2.0, qui est prévu le 6 janvier 2026. Lors 
de la réunion du comité de projet du 15 mai 2025, la direction 
du TC a validé la phase « Déploiement ». La décision finale de 
lancement sera prise le 16 septembre 2025. Un test comparatif 
a fourni des enseignements positifs.

ÉDITORIAL

Dans le projet SIPACfutur, la 
phase « Déploiement » du prin-
cipal genre de prestation de 
l’AC, l’indemnité de chômage 
(IC), a été validée mi-mai. Une 
autre étape majeure a été 
franchie avec les tests compa-
ratifs entre l’ancien système et 
le nouveau, qui ont établi que 
SIPAC 2.0 était déjà perfor-
mant. Ces résultats, ainsi que 
la structure de projet renforcée 
et la collaboration plus étroite 
avec les organes d’exécution, 
nous permettent d’envisager 
avec confiance le lancement de 
SIPAC 2.0 IC prévu en jan-
vier 2026. Nous prenons au 
sérieux les défis correspon-
dants ainsi que les préoccupa-
tions des caisses de chômage. 
Au vu des progrès réalisés et 
des échos positifs à l’issue des 
premières formations, nous 
sommes convaincus du succès 
de SIPACfutur. La présente 
newsletter vous en dira plus à 
ce sujet ainsi que sur des 
thèmes d’actualité comme 
« l’indemnité en cas de RHT et 
les droits de douane améri-
cains » ou les « chiffres clés 
modernisés pour les presta-
tions des ORP ». 

Bonne lecture !

Chères lectrices, 
chers lecteurs,

Martin Godel
Chef Marché du travail et  
assurance-chômage
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POLITIQUE DOUANIÈRE ET RHT

La RHT à disposition lors de  
droits de douane américains 

Bilan du test comparatif  : SIPAC  2.0 
permet un traitement performant et 
uniforme des demandes des clients et 
peut encore être amélioré.
SIPAC  2.0 mise en outre sur des ap-
plications modernes qui facilitent les 
processus :
•	 La reprise automatique de données 

depuis Job-Room par exemple 
permet de gagner du temps et de 
réduire le risque d’erreur.

•	 La reconnaissance de texte poussée 
du nouveau logiciel de numérisation 
Docucom limite fortement la saisie 
manuelle.

•	 Le tout repose sur SAP, un système 
performant qui permet d’envisager 
d’autres automatisations.

Depuis le début de l’année 2025, le 
gouvernement américain a introduit de 
nombreux droits de douane supplémen-
taires sur les importations aux États-
Unis. Un droit de douane supplémen-
taire forfaitaire de 10 % est désormais 
prélevé sur les exportations suisses. Des 
droits de douane supplémentaires en-
core plus élevés sont entrés en vigueur 
pour certains produits. Parallèlement, 
certaines catégories de produits impor-
tantes pour la Suisse sont actuellement 
exemptées des droits de douane supplé-

•	 SAP Companion permet d’intégrer 
simplement et rapidement dans 
SIPAC 2.0 des aides répondant aux 
besoins des utilisateurs.  

Depuis le test comparatif, SIPAC  2.0 
a été amélioré et le système a gagné en 
performance. Les flux de travail ont été 
optimisés. Des extensions et d’autres op-
timisations pour tous les genres de pres-
tation sont prévues à partir de fin 2026.

mentaires. L’évolution de la politique 
douanière américaine reste très incer-
taine. Même si aucun effondrement 
conjoncturel n’est prévu pour l’instant, 
la croissance économique suisse devrait 
rester inférieure à la moyenne dans un 
avenir proche. 

Les droits de douane américains 
ne sont pas un risque normal
Avec la RHT, l’assurance-chômage (AC) 
propose aux employeurs une alterna-
tive aux licenciements en période de 

conjoncture difficile. L’indemnité en 
cas de RHT vise à compenser une perte 
de travail temporaire et inévitable ne 
découlant pas du risque d’exploitation 
normal. En principe, le SECO considère 
que les pertes de travail directement ou 
indirectement liées aux nouveaux tarifs 
douaniers ou aux droits de douane an-
noncés par les autorités étasuniennes 
ne font pas partie du risque d’exploita-
tion normal.
Le SECO examine actuellement des me-
sures d’allègement administratif afin de 
soutenir au mieux les entreprises et les 
organes d’exécution de l’AC. De plus, le 
14 mai 2025, le Conseil fédéral a décidé 
de maintenir la durée maximale de per-
ception de l’indemnité en cas de RHT à 
dix-huit mois au lieu de douze jusqu’à 
fin juillet 2026, afin d’accroître la sé-
curité de planification des entreprises 
concernées.

Demandes bien motivées
Comme par le passé, la demande de RHT 
doit être bien motivée  : les entreprises 
doivent montrer en détail comment les 
droits de douane américains affectent 
leur carnet de commandes et pourquoi 
une perte de travail ne peut pas être 
évitée. L’AC offre la possibilité de traiter 
efficacement et numériquement les pro-
cessus liés à l’indemnité en cas de RHT 
via les eServices sous www.job-room.
ch. La condition préalable est l’enregis-
trement des entreprises sur Job-Room, 
ce qui prend quelques jours. Des ins-
tructions pas à pas (WBT) et d’autres 
informations sont disponibles sur tra-
vail.swiss sous «  Enregistrement  ». Il 
est recommandé aux entreprises de se 
préparer, même en l’absence de besoins 
aigus, afin d’être en mesure d’agir rapi-
dement en cas de besoin.
Jonas Süss  
Collaborateur scientifique, TCMI

L’indemnité en cas de réduction de l’horaire de travail (RHT) permet 
de maintenir temporairement les emplois menacés par les droits de 
douane américains supplémentaires. En prenant des décisions pré-
coces, le Conseil fédéral et le SECO entendent soutenir rapidement les 
entreprises concernées si nécessaire. D’autres mesures d’allègement 
administratif sont à l’étude.

La collaboration  
étroite avec les CCh 

sert le développement  
de SIPAC 2.0 IC.

Certes exigeants, les changements en 
cours offrent aussi des opportunités. 
Les premières formations données en 
mai 2025 dans le projet partiel Forma-
tion (PP Form) ont eu un écho positif : 
après trois semaines, les participants 
sont motivés et confiants quant à l’utili-
sation de SIPAC 2.0 IC. Un sondage sur 
la qualité de la formation est prévu en 
juin 2025.

Fabian Ruhlé 
RPG suppléant Communication /  
Gestion du changement SIPACfutur

Avec le recours à la RHT,
l’AC propose aux employeurs

une alternative aux  
licenciements.



Indicateurs de pilotage ORP/LMMT 2.0

Chiffres clés modernisés pour  
les prestations du SPE

Fin  2021, après plus d’une dizaine 
d’années d’utilisation, les instruments 
d’analyse des prestations des offices 
régionaux de placement (ORP) étaient 
devenus obsolètes. TC a donc lancé en 
2022 le projet « Indicateurs de pilotage 
ORP/LMMT 2.0 », avec pour objectif de 
remodeler complètement les possibili-
tés d’évaluation dans le système d’infor-
mation du SECO pour l’analyse des don-
nées du marché du travail (LAMDA). 
Deux groupes de travail réunissant des 
représentants des cantons ont redéfini 
les indicateurs pour chaque domaine 
thématique, conçu leur présentation 
visuelle dans des cockpits et déterminé 
les possibilités d’analyse élargies dans 
des rapports standard. 

Un travail de fond laborieux
Deux défis ont d’abord entraîné des 
retards : d’une part, des personnes clés 
n’étaient pas suffisamment disponibles 
durant une longue période en raison 
d’autres tâches prioritaires. D’autre 
part, des travaux de fond importants ont 
été nécessaires pour épurer les données 
du système d’information en matière de 
placement et de statistique du marché 
du travail (PLASTA), afin qu’elles pré-
sentent la qualité requise pour la mise 

en œuvre du projet. En particulier, la 
gestion des désinscriptions rétroactives 
de demandeurs d’emploi dans PLASTA 
a entraîné des données incohérentes.

Dès novembre 2023, des cockpits, des 
rapports standard et des bases pour 
des analyses internes ont été publiés 
tous les quelques mois au cours de six 
releases. En voici les domaines théma-
tiques :
•	 Entretiens de conseil
•	 Utilisation des mesures de marché 

du travail (MMT)
•	 Placements
•	 Sanctions
•	 Charge de dossiers
•	 Indicateurs de résultats
•	 eServices

Seuls les indicateurs du domaine « Col-
laborateurs » n’ont pas pu être mis en 
œuvre, les modifications nécessaires à 
cet effet n’ayant pas été réalisées dans 
PLASTA. Grande nouveauté, les in-
dicateurs sont documentés dans une 

base de connaissances LAMDA. Leurs 
définitions peuvent être affichées direc-
tement dans les cockpits et les rapports 
grâce à des « hypercards ». 

Les cantons utilisent le nouveau 
reporting
TC s’est vu décerner le prix « Global Re-
porting 2024 » par l’éditeur de logiciels 
MicroStrategy pour la modernisation 
de ses rapports et l’utilisation inno-
vante des hypercards permettant une 
documentation conviviale. Le grand 
feedback positif des cantons et les 
chiffres actuels d’utilisation sont cepen-
dant plus importants et plus précieux 
que cette distinction  : cette année, les 
nouveaux cockpits ont été consultés 
dans tous les cantons sauf un. Au to-
tal, près de 600 utilisateurs parmi les 
organes d’exécution cantonaux ont été 
enregistrés.
La direction de TC a déjà validé le lan-
cement du projet subséquent «  Déve-
loppement des cockpits SPE  », prévu 
pour le deuxième semestre  2025. Le 
projet prévoit notamment la moderni-
sation des « aides à l’interprétation », la 
révision des cockpits pour l’obligation 
d’annoncer les postes vacants et le dé-
mantèlement des anciens indicateurs 
de prestation. Une modernisation des 
indicateurs serait également souhai-
table pour les caisses de chômage. Il 
faudra toutefois faire preuve de patience 
jusqu’à l’introduction de SIPAC 2.0.
Samuel Kost 
Collaborateur scientifique, MISF 

Le projet « Indicateurs de pilotage ORP/LMMT 2.0 » visait à mettre 
à disposition des cantons et de la direction du TC des indicateurs 
de prestation pertinents et comparables pour le service public de 
l’emploi (SPE), de qualité et faciles à utiliser. Ce projet est arrivé 
à son terme fin avril 2025, il est donc temps d’en tirer un premier 
bilan.

Grande nouveauté : 
les indicateurs sont documentés 
dans une base de connaissances 

LAMDA.
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Les chiffres clés des prestations au sein du SPE sont présentés dans des cockpits clairement structurés.



Le 12  mai 2025 s’est tenue à Berne la deu-
xième rencontre nationale consacrée à l’in-
tégration professionnelle des personnes bé-
néficiant du statut de protection S, de celles 
admises à titre provisoire et des réfugiés. Près 
de 170 spécialistes de la promotion de l’inté-
gration, de l’aide sociale et du service public 
de l’emploi ont discuté de la manière dont 
la Confédération et les cantons pourraient 
mieux cibler leur collaboration. La discussion 
a porté sur les trois thèmes suivants : « Stra-
tégie et communication  », «  Accompagne-
ment, conseil et placement » et « Prestations 
et financement des mesures ». Le Secrétariat 
d’État aux migrations (SEM), le Secrétariat 

DEUXIÈME RENCONTRE NATIONALE

Renforcer l’intégration des réfugiés sur le marché du travail

COLLABORATION INTERINSTITUTIONNELLE (CII)

« La CII offre bien plus  
qu’il n’y paraît. »

Yvonne Wechsler, quels résultats de l’état des 
lieux vous ont-ils impressionnée ?
L’état des lieux montre de manière impres-
sionnante que l’aménagement de la CII 
dans les cantons a gagné en importance et 
que les structures de la CII se développent 
constamment. Une bonne collaboration 
dans le domaine de la sécurité sociale et de 
l’éducation est essentielle pour promouvoir 
au mieux l’intégration dans le travail et la 
formation. L’augmentation des échanges 
a lancé un processus d’apprentissage et de 
connaissance plus actif. Le nombre et la 
diversité des projets CII en cours au sein de 
toutes les interfaces des acteurs concernés 
sont impressionnants.

Quels modèles cantonaux de la CII se 
révèlent-ils viables ?
Différents modèles peuvent avoir du succès 
sur la durée. Pour cela, il est important 
que la CII soit ancrée dans la politique et 
la stratégie. Il s’agit de définir l’orientation 
stratégique commune et de clarifier l’objec-
tif général de la CII  : l’intégration durable 
dans le travail et la formation. L’idéal est 
d’avoir également un niveau opérationnel 
et stratégique jouant le rôle de lien avec le 
travail concret. Les institutions devraient 
échanger régulièrement et travailler sur 

leurs processus de collaboration et champs 
d’action au-delà des frontières et des lo-
giques institutionnelles. 

Comment régler concrètement la collabora-
tion au cas par cas ?
En ne laissant pas au hasard le choix du 
moment et de l’objectif de la collaboration 
entre les professionnels des différentes ins-

titutions. Les services de la CII devraient 
être accessibles à toute personne en situa-
tion complexe et avec des difficultés d’accès 
au marché du travail et de la formation. 
Pour ce faire, les critères et processus d’ac-
cès à la CII devraient être définis, que la 
collaboration au cas par cas ait lieu dans les 
structures ordinaires ou qu’elle soit complé-
tée par des centres de coordination.

Quelles leçons les cantons peuvent-ils en 
tirer ?

Dans certains cantons, le niveau de la col-
laboration indépendante du cas pourrait 
être développé, et ailleurs, la collaboration 
liée au cas devrait être concrétisée. Le 
positionnement des coordinateurs  CII est 
par ailleurs important. Les modèles CII se 
révèlent efficaces lorsqu’ils sont légitimés à 
agir à tous les niveaux.

Comment la structure cantonale de la CII 
favorise-t-elle le dialogue entre les institu-
tions ?
Elle se prête parfaitement au dialogue. Le 
meilleur moyen est de supprimer le cloi-
sonnement et établir une vision globale de 
l’intégration dans le travail et la formation, 
ce qui rend la réalisation des objectifs plus 
efficace et rentable.

À quelles questions l’état des lieux ne 
répond-il pas selon vous ?
Même si les partenaires de la CII sont en-
gagés et que les domaines importants de la 
formation et de l’intégration sont impliqués, 
tous les efforts cantonaux n’y sont pas forcé-
ment reconnus. La CII offre bien plus qu’il 
n’y paraît.

Sabina Schmidlin	
Responsable du Bureau national de la CII

Les cantons mettent en œuvre la collaboration interinstitutionnelle 
et veillent à ce qu’elle soit vécue et encouragée dans les services 
administratifs et les organes d’exécution concernés. La CII nationale 
interroge régulièrement ses coordinateurs sur l’état de sa mise en 
œuvre. Selon Yvonne Wechsler, responsable du bureau CII du can-
ton de Zurich, l’état des lieux actuel montre comment les cantons 
s’y sont pris pour la mettre en place et comment ils collaborent au 
niveau des interfaces.
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Yvonne Wechsler, responsable du bureau CII  
du canton de Zurich

d’État à l’économie (SECO) et les conférences 
intercantonales (CdC, CDI, CDAS, CSIAS, 
AOST, CDEP) avaient formulé ces recomman-
dations d’action sur la base des conclusions 
de la première journée nationale d’impulsion 
en juin 2024. Cette deuxième journée a per-
mis un nouvel échange sur les processus et 
les mesures dans les cantons, ainsi qu’une 
réflexion sur les développements et les dé-
fis de l’année passée. Il s’agit maintenant de 
mettre en pratique ces recommandations et 
de renforcer encore la collaboration entre les 
participants.

« Le nombre et la diversité des 
projets CII en cours 

au sein de toutes les interfaces 
des acteurs concernés 

sont impressionnants. »

La newsletter est également disponible 
sur le site internet travail.swiss ainsi que 
sur TCNet.

Secrétariat d’État à l’économie SECO
Marché du travail et assurance-chômage
Holzikofenweg 36, CH-3003 Berne 
Téléphone : +41 58 462 56 56
Courriel : tc-geko@seco.admin.ch 
www.seco.admin.ch
www.travail.swiss
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